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Pression des  
syndicats maintenue
Chômage X La CGAS a déposé une pétition 
contre les nouvelles directives imposées aux 
chômeurs.

La Communauté genevoise d’action syndicale 
(CGAS) ne décolère pas. Depuis le 1er juin, toutes 
les personnes inscrites auprès de l’Ofice cantonal 
de l’emploi doivent faire dix offres d’emploi par mois. 
Une mesure «punitive» selon Manuel Cattani, pré-
sidente de la CGAS. 

Après une manifestation en mai dernier, les syn-
dicat ont remis hier 1127 signatures «récoltées en 
deux semaines» à la Chancellerie. Le texte demande 
le retrait de ces mesures. Une vingtaine de militants 
ont porté ces revendications entre la place du Bourg-
de-Four et l’Hôtel de Ville. Ironie du sort, le cortège 
a croisé Mauro Poggia devant les locaux du Dépar-
tement de l’emploi, des affaires sociales et de la 
santé (DEAS), dont dépend l’Office cantonal de 
l’emploi (OCE). L’occasion pour les militants de dire 
au conseiller d’Etat en charge du DEAS qu’ils jugent 
cette mesure «humiliante» parce qu’elle ne tient 
pas compte des situations personnelles. Qu’ils soient 
en stage ou en gains intermédiaires à 100%, proches 
de la retraite ou enceintes, les chômeurs sont as-
treints aux mêmes règles. «Une aberration qui va 
pousser les gens à faire du remplissage», témoigne 
Daniel, chômeur de 55 ans qui travaille à 50% et 
fait du gain intermédiaire dès qu’il le peut.

Pris au dépourvu, Mauro Poggia s’est poliment 
prêté à la discussion. Il a pris «note» des plaintes 
des syndicats et admis qu’il «faudra nuancer au cas 
par cas». Le magistrat estime que ces questions 
doivent se régler entre le demandeur d’emploi et 
son conseiller.

Le patron du DEAS a néanmoins réfuté «l’inutili-
té» de la mesure. Pour lui, «plus on effectue d’offres 
d’emploi, plus on a de chances de retrouver un tra-
vail». Il a insisté sur la politique cantonale visant 
à préserver les emplois dans la région.

De manière plus générale, les syndicats dénoncent 
une tendance aux économies sur le dos des chô-
meurs. Selon eux, les nouvelles mesures exercent 
une pression énorme sur les demandeurs d’emploi 
ain qu’ils «acceptent n’importe quel travail, même 
éloigné de leurs compétences et qualiications». 
Jocelyne Haller, députée d’Ensemble à gauche 
(EAG), dénonce l’OCE comme un vecteur de «pré-
carisation des personnes en recherche d’emploi» 
par le biais de stages peu rémunérés et obligatoires. 

Les partenaires devraient se retrouver dans le 
courant de l’automne ain de discuter de ces ques-
tions. Les syndicats exigent la «création de vrais 
emplois» et «l’amélioration du droit à la formation, 
y compris qualiiantes et certiiantes» pour les 
chômeurs. MARIA PINEIRO

CLAIR BOIS
PRÉFÉRENCE GENEVOISE À L’EMBAUCHE
A Genève, la Fondation Clair Bois va désormais 
collaborer étroitement avec l’Office cantonal de 
l’emploi (OCE) pour engager son personnel, 
conformément à la directive sur la préférence can-
tonale à l’embauche. L’institution était critiquée 
pour avoir récemment engagé deux frontaliers. 
L’institution va aussi réorganiser la conduite de ses 
ressources humaines. Le recrutement pour ses 
cinq foyers sera centralisé. ATS

L’assurance dentaire pour tous plébiscitée
Santé X Le Parti du travail dé-
posera son initiative cantonale 
la semaine prochaine.

L’initiative cantonale du Parti du 
travail (PDT) «Pour le rembour-
sement des soins dentaires» a 
recueillie près de 18 000 signa-
tures. Elle sera déposée au cours 
de la semaine prochaine.

Lors de la conférence de presse 
du PDT ce mercred i,  René 
Ecuyer, membre du comité 
d’initiative, s’est réjoui du taux 
élevé de signataires. «C’est sti-
mulant de voir que l’initiative a 
reçu un écho aussi large. Les 
citoyens ne veulent plus de ces 
prix exorbitants contraignant 
à faire l’impasse sur les soins 
dentaires.»

L’initiative propose de mettre en 
place une assurance publique 
cantonale couvrant les soins den-

taires de base ne rentrant pas 
dans le catalogue de prestations 
Lamal. Celle-ci serait financée 
par un prélèvement sur les sa-
laires similaire à celui de l’AVS. 
Selon les calculs d’Ensemble à 
gauche, cela représenterait une 
cotisation de quelque 1%, soit 
0,5% à la charge de l’employé et 
une part identique assumée par 
l’employeur.

Si les autres partis n’adhèrent pas 
forcément à l’initiative, ils recon-
naissent toutefois l’urgence de la 
situation. «Les soins dentaires sont 
hors de prix, reconnaît Bertrand 
Buchs, président du PDC. Mais le 
financement avancé par le PDT 
risque d’augmenter de 10 à 15% 
les primes d’assurances-maladie. 
Il serait plus judicieux de trouver 
un accord avec les dentistes et de 
statuer sur un tarif diminué pour 
les soins de base.»

Du côté du PLR, l’accent est à 
mettre sur la prévention. Pierre 
Conne, député, explique: «Ne de-
vrions nous pas réléchir concrè-
tement et définir d’abord une 
politique de prévention? D’autant 
plus que les soins dentaires de 
base touchent la parodontie et le 
traitement des caries, qui peuvent 
être évités.» Il ajoute: «Les défor-
mations graves sont de toute ma-
nière remboursées par l’assu-
rance-invalidité (AI).»

Une assurance obligatoire n’en-
traînera-t-elle pas un risque de 
«tourisme médical»? Une clause 
exigeant un séjour d’au moins 
trois mois dans le canton empê-
cherait le problème, répondent les 
initiants. Pour ce qui est du reste, 
le PDT assure que le «tourisme 
médical» et d’ores et déjà une 
 réalité: «La plupart des résidents 
genevois se font soigner en 

France voisine ou à l’étranger. 
Cette assurance est le meilleur 
moyen pour les dentistes d’éviter 
la fuite de leurs patients», afirme 
René Ecuyer.

Selon l’Ofice fédéral de la sta-
tistique (OFS), les soins buc-
co-dentaires représentent la part 
la plus importante des frais de 
santé d’un ménage (environ 
20%). L’assurance-maladie de 
base (Lamal) ne rembourse que 
1,4% des frais occasionnés. Pour 
ceux qui bénéicient d’une assu-
rance complémentaire, le pour-
centage s’élève à 2,2%. En 2012, 
les coûts des soins dentaires en 
Suisse s’élevaient à 3,9 milliards 
de francs, soit une moyenne de 
485 francs par habitant. L’initia-
tive passera devant le Grand 
Conseil. Elle devrait être soumise 
au peuple d’ici à deux ans.

SARAH JELASSI Les initiants ont récolté 18 000 signatures. KEYSTONE/PHOTO PRÉTEXTE

Riverains et écologistes s’unissent contre les nuisances futures 

Initiative en vue contre  
la croissance de l’aéroport 
ERIC LECOULTRE

Société civile X Trois milliards de 
francs d’investissements prévus. 
Vingt-cinq millions de passagers en 
2030 (contre 15 millions aujourd’hui) 
et 650 vols par jour, soit un décollage 
ou un atterrissage toutes les nonante 
secondes. Ces chiffres représentent le 
développement futur de l’aéroport de 
Genève et donnent des haut-le-cœur 
aux riverains et aux écologistes. Onze 
associations genevoises et françaises 
se rassemblent au sein de la «Coordi-
nation régionale pour un aéroport de 
Genève urbain, respectueux de la 
population et de l’environnement», 
qui se présente sous le petit nom de la 
Carpe. Elle demande une croissance 
nettement plus mesurée. 

Les membres de la Carpe ne se 
contentent pas d’en discuter. Ain de 
mettre la pression sur les autorités 
genevoises, ils préparent une initia-
tive cantonale qu’ils lanceront mi-
août. Son contenu? Pas encore décidé, 
reconnait Lisa Mazzone, présidente 
de la coordination et conseillère na-
tionale des Verts. «Il s’agira surtout 
d’imposer un cadre à ce développe-
ment et de donner davantage de poids 
à la société civile.»

Car le processus de décision souffre 
aujourd’hui d’un manque de trans-
parence, déplorent les futurs initiants. 
Le Plan sectoriel de l’infrastructure 
aéronautique (PSIA) concernant Ge-
nève est actuellement en cours d’éla-
boration. La Confédération, en 
concertation avec le canton, déinit 
les besoins futurs de l’aéroport ain de 
répondre à la demande. «Actuelle-
ment, la machine s’emballe, sans que 
l’on considère la volonté de la popu-
lation», poursuit Lisa Mazzone. 

Augmentation des vols  
nocturnes
Les riverains tentent depuis long-
temps de donner de la voix contre 
cette croissance programmée. Une 
pétition déposée au Grand Conseil a 
notamment obtenu 5000 signatures 
en 2015. Pour les habitants des com-
munes voisines, le bruit produit par 
les avions n’est plus supportable. Une 
nuisance notamment liée à l’augmen-
tation importante des vols nocturnes, 
entre 22 h et minuit. «Même si les 
décibels émis par les appareils dimi-
nue un peu, la multiplication des vols 
fait que l’on a un bruit en continu dans 
les oreilles», témoigne Jean-François 

Bouvier, président de l’Association des 
intérêts de Vernier-Village. 

Et aux associations de riverains 
françaises de déplorer l’impact de l’aé-
roport sur la nature, du côté de l’Ain. 
«Cette infrastructure est certes gene-
voise, mais la pollution qu’elle génère 
est transfrontalière, souligne Fran-
çois Meylan, président de Ferney-Ave-
nir. Nous voulons être entendus.»

Sur le plan climatique, le bilan de 
l’aviation, qui génère environ 8% des 
émissions de gaz à effet de serre en 
Suisse, est vivement critiqué par la 
Carpe. «On fait des efforts dans 
d’autres domaines comme les trans-
ports ou les bâtiments, mais on laisse 
l’aviation se développer sans limite, 

relève Yvonne Winteler, de Climat-Ge-
nève. Où est la cohérence dans cette 
politique?» Pareil dans la lutte contre 
la pollution de l’air: le gouvernement 
reste particulièrement indulgent avec 
l’aéroport, pourtant le plus gros pol-
lueur du canton. 

Hommes d’affaires  
ou skieurs?
La Carpe demande un développement 
de l’aéroport plus «qualitatif», prenant 
en compte les besoins économiques 
du canton, sans chercher à augmen-
ter à tout prix l’offre principalement 
touristique. «Doit-on répondre à la 
demande des hommes d’affaires ou 
des skieurs anglais? interroge Chaïm 

Nissim, de Noé 21. Aucun choix stra-
tégique n’est fait.» 

Cette future initiative cantonale 
permettra-t-elle vraiment à ces asso-
ciations de peser, alors que les déci-
sions se prennent en ce moment à 
Berne, à l’Ofice fédéral de l’aviation 
civile? «Nous pourrons inluencer la 
position de Genève, qui a clairement 
un rôle à jouer dans ces discussions. 
Le canton doit aussi défendre la po-
pulation face aux nuisances de l’aé-
roport», ajoute Lisa Mazzone. 

Contactée, la présidente du conseil 
d’administration de l’aéroport, Corine 
Moinat, ne s’exprime pas, faute de 
pouvoir connaître le contenu de l’ini-
tiative de la Carpe. I

En 2030, il est prévu 650 vols par jour, soit un mouvement toutes les nonantes secondes. GAËLLE GENET


